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E T 

PROJETS  DE  DÉCRETS 

S ur  la  demande  faite  le  1 4 Décembre 
dernier , par  le  Ministre  de  la  Guerre  , 
d’un  fonds  extraordinaire  de  vingt 
millions  , 


Messieurs, 


Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  vos  Comités 
diplomatique  , militaire  & de  l’extraordinaire  des 
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finances  réunis,  la  réponfe  que  le  roi  a faite  à votre 
mefîage  du  29  Novembre  dernier,  le  difcours  du 
miniftre  de  la  guerre  , & la  demànde  d’un  fonds  ex- 
traordinaire de  20  millions  pour  fournir  aux  frais  des 
préparatifs  que  les  circonflances  actuelles  commandent. 

L’importance  de  cette  délibération  & l’influence 
qu’elle  peut  avoir  fur  la  deftinée  de  la  France,  vous 
impofent  la  néceflité  de  donner  à cette  difcuflion 
toute  l’attention  qu’exigent  les  grands  intérêts  qui 
vous  font  confiés. 

C’eft  principalement,  dans  les  circonflances- où 
nous  nous  trouvons,  au  milieu  des  dangers  qui  nous 
environnent , lorfqu’une  grande  conjuration  nous 
menace  au-dehors  d’une  explofion  terrible , lorlque 
la  malveillance  des  faux  amis  de  la  conftitution  s’oc- 
cupe fans  cefle  à femer  des  germes  de  difcorde  dans 
l’intérieur,  & à égarer  l’opinion  publique  ; lorfque 
vous  êtes  appelés,  pour  la  première  fois,  à délibérer 
fur  la  guerre  , & à faire  l’eflai  de  l’un  des  plus  im- 
portans  articles  de  votre  conftitution  naiffante , qu’il 
importe  de  s’attacher  fortement  aux  principes  de  cette 
conftitution  , de  donner  à l’Europe  entière  l’exemple 
le  plus  frappant  de  l’harmonie  qui  doit  régner  entre 
les  deux  pouvoirs , au  moment  ou  vous  allez  prendre 
des  mefures  dont  ce  concert  préparera  le  fuccès,  & 
dont  l’évènement  doit  affermir  la  liberté  publique. 

C’eft  d’après  ces  grandes  confidérations  que  vos 
comités  réunis  ont  cru  néceffaire  de  donner  quelque 
développement  à leur  opinion  , & de  vous  préfenter 
l’anal yfe  exade  des  articles  cenftitutionnels  qui  doivent 
en  régler  les  réfultats. 

L’article  II  du  chapitre  III  fedion  première  de 
l’ade  conftitution nel , porte,  en  premier  lieu,  que 
la  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
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Corps  légiflatif,  rendu  fur  la  proportion  formelle  8c 
néceffaire  du  roi'&  fandionné  par  lui. 

2°.  Que  dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes  ou 
commencées,  d’un  allié  àfoutenir,  ou  d’un  droit  à 
conferver  par  la  force  des  armes  , le  roi  en  donnera 
fans  délai  la  notification  au  Corps  légiflatif,  & en 
fera  connoître  les  motifs. 

3°.  Si  le  Corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  fur-le-champ  les 
mefures  les  plus  promptes  pour  faire  ceffer  ou  pré- 
venir les  hoftillités. 

4°.  Si  le  Corps  légiflatif  reconnoît  que  les  hoflilités 
commencées  font  une  aggreflion  coupable  de  la 
part  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de 
l’aggreflion  fera  pourfuivi  criminellement. 

L’article  de  la  fedion  III , chapitre  IV  , porte  aufli 
que  le  roi  feul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au-dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à ceux  des  états 
voifîns , diflribuer  les  forces  de  terre  8c  de  mer , ainfî 
qu’il  le  juge  convenable,  8c  en  régler  la  diredionen 
cas  de  guerre. 

Ces  deux  articles  tracent  de  la  manière  la  plus 
claire  8c  la  plus  précife,  les  fondions  diftindes  & fé- 
parées  que  la  conftitution  délègue  au  Corps  légiflatif 
8c  au  roi , dans  le  cas  d’hoflilités  imminentes  ou 
commencées , 8c  dans  le  cas  de  guerre  à déclarer. 

C’efl:  au  roi  feul,  8c  fans  le  concours  du  Corps 
légiflatif,  à fuivre  nos  relations  politiques , 8c  à con- 
duire les  négociations  , ce  qui  comprend  évidem- 
ment le  foin  de  réclamer  l’exécution  des  traités,  les 
règles  du  bon  voifinage,  8c  la  protedion  qui  eft  due 
aux  citoyens  français  que  le  foin  de  leurs  affaires 
ou  tout  autre  motif  légitime , attirent  fur  le  territoire 
des  nations  étrangères* 
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C’eft  encore  au  roi  feul,  qu’il  appartient  de  faire 
& d ordonner, fous  la  refponfabilité  de  fes  miniftres 
des  préparatifs  de  guerre , proportionnés  aux  mefures 
ouvertes  ou  cachées  que  prennent  contre  noüs  les 
Etats  voifins. 

Enfin , c’eft  également  au  roi  feul  qu’eft  confié  le 
droit  de  dîftribuer  les  forces  nationales , & d’en  régler 
la  dire&ion  , félon  que  la  sûreté  de  l’Etat  & les  cir- 
conftances  l’exigent. 

D’un  côté , en  vertu  du  premier  article  que  j’ai  cité , 
le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer  pour  la  guerre  ^ 
qu  apres  la  propofition  formelle  8c  nécefîaire  du  roi  , 
8c  fon  décret  fur  cet  objet  eft  fournis  à la  fanc- 
tion. 

Si  le  roi  juge  à propos  de  fufpendre  la  propofition 
de  la  guerre,  s’il  lui  r elle  encore  quelqu’efpoir  d’en- 
tretenir la  paix,  8c  que  cependant  les  hoftilités  foient 
imminentes  ou  commencées,  la  confiitution  veut 
que  le  roi  en  donne  connoilfance  fans  délai  au  Corps 
légiflatif  ; 8c  lorfque  cette  fimple  notification  n’eft  pas 
accompagnée  d’une  propofition  formelle  pour  déli- 
bérer fur  la  guerre , le  Corps  légiflatif  paroit  devoir 
fe  borner  à exercer  la  furveillance  la  plus  attentive 
fur  les  agens  du  pouvoir  exécutif.  Il  peut  demander 
encore  au  roi,  de  prendre  les  mefures  les  plus 
promptes  pour  faire  cefler  ou  prévenir  les  hoftilités , 
8c  pourfuivre  la  refponfabilité  des  minifires,  lorfque 
ces  hoftilités  lui  paroilfent  le  fruit  d’une  aggreflion 
coupable. 

. Le  rapprochement  8c  la  comparaifon  des  difpofî- 
tions  diverfes  contenues  dans  ces  deux  articles , doit 
vous  convaincre  qu’ils  ont  établi  relativement  au 
droit  de  délibérer,  de  la  part  du  Corps  légiflatif, 
fur  la  guerre  , une  diftincftion  bien  marquée  entre  la 
propofition  formelle  8c  nécefîaire  du  roi , & la  fimple 
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notification  d’hoftilités  imminentes  ou  comme* 


CeLâ  raifon  de  cette  différence  eft  bien  fenfible.  On 
La  ranon  d ja  pr0pofition  formelle 

a reconnu  que  la  necemte  ae  Frf  f . ,-j-_ 

du  roi  donnerait  au  pouvoir  execut,  fur  les  de,, 
bérations  de  ce  genre,  une  influence  trop  direfte  « 
trop  marquée  , fi  les  dermeres  difpofitions.  de  1 article 

ne  lui  fervoient  de  contrepoids. 

On  connoît  en  effet  comment  il  nexifteroU  ^us 
de  concours  & de  balance  entre  les  Vieux  pouvoirs, 
comment  l’autorité  durci  fur  cet  objet  ferait  bientôt 
abfolue  fi  indépendamment  du  droit  qu  il  a d em 
pêcher  pa  le  feuf  effet  de  fa  volonté  une  guerre  que 
fa  Son  croiroit  de  fon  intérêt  d’entreprendre  *1 
avoit  encore  la  liberté  de  concerter  almfçu  du  Corps 
légiflatif,  la  marche  des  négociations , de 
rendre  la  guerre  abrolument  neceffaire  i ■ 
que  la  Nation  ne  l’a  voudroit  pas.  C eft  auffi  pouc 
prévenir  cet  abus  & pour  rétablir  1 équilibré , que  la 
conftitution  veut,  qu’au  moment  ou  les  négocia  ons 
que  le  roi  feul  dirige,  peuvent  entraîner  Js  hoftil'tes, 
le  Corps  légiflatif  puifle  porter  fa  furveilîance  la  plus 
attentive  fur  les  démarches  des  agens  du  poiivot 
exécutif,  prévenir  la  guerre  Sc  commander  la  paix. 

L’économie  de  cetfe  loi  repofe  fur  cette  grande 
congélation  que  la  Nation  ayant  renonce  a tou^t 
efprit  de  conquête,  à tout  projet  daggrand,fiement 
de  territoire,  eft  cenfée  avoir  toujours  e plus  grand 
intérêt  à éviter  la  guerre  & à maintenir  la  paix , 
vient  que , fur  cet  objet , on  a cherche  a établir , entre 
les  deux  pouvoirs,  une  balance  telle  qu  elle  penchât 
. toujours  en  faveur  de  celui  des  deux  qui  voudroit  la 
paix.  Si  le  roi  peut  empêcher  que  la  guerre  foi .de- 
clarée  en  ne  la  proposant  pas;  de  fon  cote  , iur  la 
notification  nécePffaire  des  hoflilités  imminentes  ou 
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commencées,  le  Corps  légiflatif  peut  les  arrêter  ou 
les  prévenir,  faire  punir  les  agens  du  pouvoir  exécu- 
tif d une  aggrelïion  coupable  , & forcer  le  roi  dans 
les  cas  poflibles  à négocier  la  paix. 

i>  ^lrelî,,-,^Ie,ffieurs  ’ ,e  rapprochement  exaft  & 
lanalyfe  fidele  des  articles  de  Fade  conftitutionnel  qui 
règlent  , dans  les  circonftances  où  nous  nous  trouvons, 
la  conduite  du  Corps  légiflatif  & du  Roi , & telles 
lont  encore  les  conféquences  immédiates  qui  en  dé- 
rivent. 1 

Ces  principes  établis , il  eft  facile  de  fe  convaincre 
que  les  deux  pouvoirs  ont  agi  dans  le  fens  que  la 
constitution  leur  a tracé*  Ôc  comme  cet  accord,  cette 
parfaite  harmonie  dans  leurs  mouvemens,  peuvent 
euls  ranimer  la  confiance  Ôc  donner  une  jufle  idée 
de  nos  forces  ôc  de  nos  refîources,  c’eft  en  nous 
attachant  fortement  à ces  principes  que  nous  allons 
examiner  quelles  doivent  être  fur  ces  objets  vos  dé- 
terminations ultérieures. 

A 1 époque  du  mefîage  que  vous  avez  adrefTé  au 
roi,  le  29  Novembre  dernier,  un  cri  général,  des 
dénonciations  officielles  vous  avoient  infîruit  qu’il  fe 
formoit  au-delà  des  frontières  des  raffemblemens  de 
français  émigrés , que  des  princes  Allemands  pro- 
tégé oient  ou  favorifoient  ces  raffemblemens  ; & que 
des  citoyens  Français  récJamoient  envain  fur  le  tenir 
toiie  de  nos  alliés  , la  protection  ôc  la  sûreté  que  le 
droit  des  gens  leur  affiire. 

Vous  avez  appelé  1 attention  du  roi  fur  cette  vio- 
lation de  la  foi  des  traités.  Vous  l’avez  invité  à tenir 
aux  princes  étrangers  un  langage  digne  du  Roi  des  . 
x lançais,  à les  fommer  de  faire  ceffer  dans  leurs  Etats 
tout  attroupement,  & toute  difpofition  hoflile  de 
la  part  des  Français  qui  s’y  fpnt  réfugiés',  & à fixer 
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enfin  un  terme  prochain,  au-delà  duquel  nulle  ré- 
ponfe  dilatoire  ne  feroit  reçue.  ^ 

Vous  avez  encore  invité  le  roi  à appuyer  ces  dé- 
clarations énergiques  auprès  des  puiflances  étrangères  , 
par  les  mouvemens  des  troupes  dont  la  dire&ion  lui 
eft  confiée. 

Vous  avez  fait  en  cela,  Meilleurs,  ce  que  vous 
pouviez  6c  ce  que  vous  deviez  faire.  Votre  mefîage 
au  roi  réduit  aux  termes  d’une  {impie  invitation  n a 
point  excédé  les  bornes  de  la  furveillance  que  la 
conftitution  vous  donne , & a rempli  le  vœu  de  tous 
les  bons  citoyens. 

C’eft  un  premier  exemple  de  ces  communications 
franches  & loyales  , qui  entretiendront  l’accord  entre 
les  deux  pouvoirs , doubleront  leur  aétion  oc  en  di- 
rigeront tous  les  mouvemens  vers  le  maintien  de  la 
liberté  & le  falut  de  la  patrie. 

Le  roi  vous  annonce  par  fa  réponfe  qu’il  a refient! 
comme  vous  l’injure  faite  au  Peuple  Français,  que 
vous  ne  l’aviez  pas  prévenu , 6c  qu’il  étoit  pénétré  de 
la  néceflité  de  faire  ceffer  enfin  la  fituation  pénible 
où  fe  trouve  la  France  , 6c  qui  compromet  plus 
dangereufement  la  liberté , qu’une  guerre  ouverte  6c 
déclarée. 

Le  roi  vous  a dit  qu’il  faifoit  déclarer  à l’éleéteur 
de  Trêves,  & aux  autres  princes  qui  favorifoient  des 
raffemblemens  contraires  à la  tranquillité  du  royaume , 
que  fi,  avant  l’époque  du  i J Janvier  prochain  , ils  ne 
donnoient  à la  Nation , fur  cet  objet , une  fatisfaftion 
entière  , il  ne  verroit  plus  en  eux  que  des  ennemis 
de  la  France  : qu’il  écrivoit  à l’empereur  pour  l’en- 
gager à continuer  fes  bons  offices  , & s’il  le  faut,  à 
déployer  fon  autorité  comme  chef  de  l’empire,  pour 
prévenir  les  malheurs  qu’entraîneroit  une  plus  longue 


i 
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rique.ati°n  de  quelques  membres  du  Corps  germa- 

I ’ ,e  f|01  a iaj0Uté  <5u’iI  Preno!t  en  même-temps 

' ^ P'lr  Pn°pjef  à faire  refPeâer  P«  dé! 

Je  ^ &?U<i  fi  ellfs  n étaient  pas  écoutées,  il 

e Jui  refteroit  plus  qu  a propofer  la  guerre. 

_Le  miniftre  vous  a annoncé,  dans  la  même  féance,  que 

i/o  onnf 0lt  d0nre  des  °rrdres  P0U1'  faire  raiTembler 
fem;///h°/mmeS  fur  -n0S  flont'ères;  que  ces  troupes 
Jeroient  divifees  en  tro.s  corps  d’armée , dont  le  com- 

I nr/eme^i  rOIt  deftmé  à MM-  Rochambeau , 
rou  ///  3 Faye[tC  ; & <5u  iI  Partiroit  incelîàmment 
pour  s afîurer  par  lui-meme  de  l’état  des  frontières. 

Enfin  le  mimftre.de  la  guerre  vous  a annoncé  de- 

ey  !aoqr!!fnCeS  prPparatlfs  ex«ent  une  maffe  de  fonds 
extraordinaires  de  vingt  millions. 

la  réUnjS  0nt  Penfé’  ftu’à  Perception  de 

à nrpn/  d de  rfw  extraordinaires , vous  n’aviez 
ob^Pfc  Z16  Un®  d,c  lbe.ratl°n  expreffe  fur  aucun  des 
J énoncés  dans  la  réponfe  que  le  roi  a fait  à 
votre  melfage , & dans  le  difcours  du  miniftre. 

Vous  n avez  point  à délibérer  fur  la  guerre.  La 
conltitution  exige  que  cette  délibération  foit  provo- 
quée par  la  proposition  formelle  & néceffaire  du  roi* 
j cette  propofition  n’a  point  été  faite.  Le  roi  l’a  feu- 
lement annoncée  pour  le  ij  Janvier;  & elle  dépend 
dune  condition  dont  l’évènement  eft  encore  in- 
certaine. 

D’ailleurs,  il  eft  poffible  que  l’attitude  fière  & im- 
posante que  la  Nation  va  prendre,  impriment  à nôs 
ennemis  une  terreur  falutaire,  & que  l’intérêt  de  leur 
piopre  surete  les  force  à refpeâer  la  nôtre. 

II  eft  poffible  que  cette  grande  conjuration  contre 
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la  liberté  françaife  , formée  & entretenue  par  le  feul 
efpoir  de  nos  divifions  inteftines , le  dilfipe^  d elle- 
même  à Pinftant  où  la  France  offrira  à 1 Europe 
étonnée  le  fpeètacle  d7un  Peuple  régénéré  , voué  à 
la  viétoire  ou  à la  mort  y d’un  Peuple  dont  toutes 
les  opinions , toutes  les  volontés  ont  été  ralliées  à 
l’intérêt  général  & au  maintien  de  la  conditution  par 
le  danger  de  la  patrie  Sc  le  faint  amour  de  la  li- 
berté. 

La  réponfe  du  Roi  à votre  meflage  ne  contient 
qu’une  fimple  notification  d’hoftilites  peut-être  im- 
minentes , quoiqu’à  la  rigueur  ce  ne  puilfe  être  qu’au 
i j janvier  prochain  qu’elles  prendront  ce  caractère» 

C’eft  donc  ici  que  doit  commencer  le  concours  des 
deux  pouvoirs  ; mais  en  obfervant  que  jufqu’à  la 
propofition  formelle  Sc  nécefïaire  du  Roi,  vos  fonc- 
tions confident  principalement  dans  le  droit  d’examen, 
d’improbation,  de  réquifition  pour  la  paix,  pourfuite 
contre  les  minidres  , Sc  de  refus  des  fonds  demandés 
pour  les  préparatifs  de  guerre. 

Y a-t-il  lieu  a improuverles  démarches  déjà  faites, 
à requérir  la  négociation  de  la  paix , Sc  à pourfuivre 
les  Minidres? 

Vos  Comités  ont  penfé  que  ces  quedions  étoient 
déjà  jugées  , & que  la  négative  ne  pouvoir  fouffrir 
aucune  difficulté  , ni  donner  lieu  à la  plus  légère 
difcuffion. 

Devons -nous  accorder  au  Minidre  de  la  guerre 
les  vingt  millions  de  fonds  extraordinaires  qu’il  de- 
mande ? 

Cette  avance  paroît,  au  premier  coup- d’œil,  con- 
fidérable  ; mais  ed~il  nécefiaire  , ed-il  de  la  prudence 
Sc  de  l’intérêt  national  de  la  borner  ? 

11  ed  impodible  de  prévoir  quel  fera  l’effet  de 
déclarations  du  roi  auprès  des  puiffaaces  étrangères . 


■a»  « 
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Cê  qu’il  importe  par-deflus  tout , c’eft  que  cette  dé- 
marche foit  décifive.'Nous  ne  devons , nfne  pouvot 
retarder  une  crife  , dont  i’explofion  plus  lente  de- 
viendrait plus  dangereufe  & plus  terrible.  Il  ne  faut 
pas  encourager  la  coalition  qui  nous  menace  par  une 
itupide  économie  , par  des  mefures  foibles  & incer- 

b^r/’  5Up  kn°'e,nt,  a'1f'fo,s  le  %ne  de  notre  foi- 
kfl  ^ } obftacle  le  plus  eertain  à nos  fuccès.  Il 
eft  neceffaire  que  nos  préparatifs  ne  foient  pas  au- 
detlous  des  evenemens  quelconques,  dont  nous 
avons  a courir  la  chance,  & qu’ils  annoncent  que 
nous  les  avons  tous  prévus  & calculés. 

, ^ es  , confédérations  ont  déterminé  vos  comités 
reunis  a vous  propofer  d’accorder  les  vingt  millions 
qui  vous  font  demandés,  à la  charge  , par  le  miniftre 
de  la  guerre , de  rendre  compte  de  leur  emploi  de 
quinzaine  en  quainzaine,ainlî  qu’il  l’a  lui-même  offert. 

Nous  vous  obferverons , fur  cet  objet , que  cette 
avance  n exige  point  de  nouveaux  efforts , &_  que 
l exedent  des  fonds  décrétés  pour  le  département  de 
la  guerre  en  i7Pi  , fuffira  feul  pour  la  couvrir. 

Quant  aux  autres  objets  contenus  dans  le  difcours 
du  min, dre,  tels  que  le  raffemblement  des  troupes 
Jjr  es,  rontnes  , & leur  diftribution  en  trois  corps 
darmee  , vos  Comités  ont  penfé  qu’étant  exclufive- 
ment  attribues,  parla  Conffitution  , à la  puiflance 
xecutive  , il  ne  peut  pas  y avoir  lieu  à délibérer. 

Ce  parti  leur  a paru  le  plus  propre  à marquer  la 
îvilion  des  fondions  attribuées  aux  deux  pouvoirs, & 
eur  accord.  D’ailleurs , vous  avez  déjà  , par  un  nou- 
veau meflage , remercié  le  Roi  de  la  fageffe  des  me- 
iures  qu  il  a annoncées.  Une  approbation  nouvelle 
oc  exprimée  par  un  décret  formel  , paraîtrait 
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s’éloigner  de  l’exa&e  obfervance  des  principes  de  la 
Conftitution.  Le  Roi  a fait  ce  qu’il  avoit  le  droit  de 
faire , & ce  qu’il  étoit  de  fon  devoir  de  ne  pas  né- 
gliger. Votre  devoir  confifte  à le  lailfer  agir,  lorfque 
l’intérêt  général  dirige  le  mouvement  de  la  force  qui 
lui  elL  confiée  , comme  il  confîlferoit  à improuver 
fes  agens , s’ils  s’étoient  écartés  du  cercle  qui  leur  eft 
tracé. 

Vos  Comités  ont  également  penfé  que  vous  de- 
viez renvoyer  au  moment  vous  allez  délibérer  dé- 
finitivement fur  la  guerre  , à vous  occuper  des  me- 
fures  acceffoires  que  cette  détermination  rend  abfo- 
lument  néceflaires. 


C’eft  alors  fans  doute  que  vous  porterez  enfin  le 
décret  d’accufation  contre  les  chefs  des  rebelles  -,  c’efl 
alors  qu’inveftis  de  toutes  les  forces  de  la  volonté 
générale  , vous  leur  déclarerez  folemnellement  qu’ils 
ont  eux-mêmes  brifés  les  liens  qui  les  attachoient  à 
leur  patrie  , à cette  patrie  qui  avoit  tant  fait  pour 
eux , 8c  qu’ils  veulent  livrer  à tous  les  fléaux  de  la 
guerre  civile  & aux  horreurs  d’une. invafîon  étrangère. 

, Mais  il  ne  faut  pas  imprimer  à ce  grand  a&e  de 
juftice  8c  de  févérité  nationale  , le  caraâère  de  l’irré- 
flexion , de  l’impatience  8c  de  la  colère. 

Le  délai  que  vous  leur  aviez  accordé  n’expire  qu’au 
premier  janvier  prochain.  Le  foin  de  votre  propre 
dignité  exige  que  vous  n’anticipiez  pas  cette  époque  : 
le  veto  a pu  fufpendre  l’effet  de  vos  réfolutions  ; mais 
les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  n’ont  pas  du 
changer,  & la  volonté  généralequevous  avez  exprimée 
efl  toujours  la  même. 

C’eff  alors  que  vous  vous  occuperez  aufïï  du  fort 
de  leurs  complices,  que  vous  fongerez  à alfurer  à la 
nation,  fur  les  biens  qu’ils  laifient  au  milieu  de  nous, 
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une  jufte  indemnité  des  dépenfes  que  leur  révolte 
occafionne.  Car  fi  les  dommages  qui  naiffent  d’un 
délit  font  dus  à chaque  individu  qui  les  éprouve 
comment  la  fociété  entière  n’auroit-elle  pas  le  même 
droit  f 

Vous  longerez  aufîi  à préferver  de  l’indigna- 
tion publique  ces  femmes  & ces  enfans  qu’ils 
ont  la  lâcheté  d’abandonner,  au  milieu, d’un  peuple 
juftement  irrité,  & dont  fis  apprécient  la  générofité , la 
grandeur  d’ame , lors  même  qu’ils  ne  celfent  de  l’ou- 
trager. Vous  veillerez  en  même  temps  à la  confer- 
vation  de  ces  propriétés  fur  lefquelles  la  nation  aura 
bientôt  à exercer  des  droits  inconteftables. 

Enfin  vous  prendrez  alors  les  mefures  les  plus 
propres  à rompre  les  communications  que  les  conjurés 
ont  pu  fe  ménager  dans  l’intérieur,  & à déjouer  l’ef- 
poir  que  leur  donnent  les  efforts  de  quelques  prêtres 
fanatiques.  L’état  de  guerre,  par  cela  même  qu’il  efl 
momentané,  fort  des  règles  ordinaires;  & des  dépo- 
sitions qui  pouvoient  paroître  trop  févères  il  y a un 
mors,  deviennent  en  ce  cas  des  précautions  temporaires 
mais  indifpenfables , que  commandent  le  falut  du 
peuple,  & la  première  de  toutes  les  lois,  la  néceflité. 

Tel  eft,  Meilleurs  , l’importance  des  grands 
événemens  qui  fe  préparent  , que  leur  iffue 
peut  fixer  a jamais  la  deftinée  de  la  France.  Il 
n’y  a plus  d’intermédiaire  entre  la  liberté  ou  l’efcla- 
vage,  le  maintien  de  la  conftitution  ou  la  mort.  Lorf- 
que  les  efforts  des  émigrés  étoient  prefque  ridicules, 
lorfqu’une  attaque  extérieure  étoit  loin  d’être  prévue, 
des  opinions  diverfes  ont  pu  éclater  au  milieu  de 
nous,  8c  des  hommes  de  bonne  foi  fe  ranger  à tous 
les  partis  : il  n’en  eft  qu’un  aujourd’hui  pour  tous  les 
François;  il  faut  opter  entre  l’ancien  ou  le  nouveau 
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régime , foit  que  des  opinions  exagérées  , le  defir 
d’éviter  les  extrêmes,  la  crainte  que  la  balance  des 
pouvoirs  ne  fût  pas  aflez  refpe&ée,  l’effroi  de  l’anarchie, 
ou  enfin  un  reffe  d’habitude  de  l’ancien  régne  , & 
l’efpoir  de  dominer  encore  même  fous  le  régime  de 
la  liberté,  ait  fait  naître  8c  entretenu  nos  divifions, 
cette  difcordance  va  difparoître  8c  fe  confondre 
dans  l’intérêt  général  8c  le  falut  de  tous.  L’ennemi 
commun  eff  aux  portes  de  la  ville , un  aflaut  général 
nous  menace  : il  ne  s’agit  plus  de  difputer  des  pofles , 
8c  de  nous  occuper  à niveler  l’intérieur  de  la  place  ; 
courons  à la  brèche,  il  faut  défendre  nos  remparts ? 
ou  nous  enfevelir  fous  leurs  ruines. 


PREMIER  DÉCRET. 

L’Aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  comités  diplomatique , militaire  8c  de  l’or- 
dinaire des  finances , réunis  a 

Confidérant  que  les  mefures  ordonnées  par  le  roi 
pour  le  rafTemblement  des  forces  nationales  fur  les 
frontières,  8c  les  déclarations  qu’il  a fait  faire  par  fes 
agens. auprès  desPuifiances  étrangères  font  comman- 
dées par  l’intérêt  national  8c  le  vœu  de  tous  les 
François  ; 

Qu’il  importe  au  fuccès  des  négociations  & à la 
promptitude  des  démarches  ultérieures  qu’elles  peu- 
vent  entraîner,  de  s’aflurer  à l’avance  de  tous  les 
moyens  de  défenfe  8c  d’attaque  qui  pourront  devenir 
néceffaires  : 

Décrète  qu’il  y a lieu  à urgence. 
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SECOND  DÉCRET. 

L’Affemblee  nationale  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrété  que  les  commiflaires  de  la  tréforerie 
nationale  tiendront  à la  difpolition  du  minière  de  la 
guerre  vingt  millions  de  fonds  extraordinaires,  à 
compter  du  premier  janvier  prochain,  & à la  charge 

rAir  'niftre- C e ,rentlre.  coppte  de  leur  emploi  a 
I Allemblee  nationale , quinzaine  par  quinzaine. 


